
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2015/27074]

21 MAI 2015. — Arrêté du Gouvernement wallon
créant la réserve naturelle domaniale « Les Décanteurs de la Sucrerie de Genappe »

à Genappe, Loupoigne et Vieux-Genappe (Genappe)

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, l’article 6 modifié par le décret du 7 septembre 1989,
l’article 9, l’article 11 modifié par le décret du 6 décembre 2001, ainsi que l’article 41 modifié par les décrets du
7 septembre 1989 et du 6 décembre 2001;

Vu l’avis favorable de la Direction des Eaux souterraines du Département de l’Environnement et de l’Eau
(Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement), donné le 12 avril 2013;

Vu l’avis favorable du Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature, donné le 10 juillet 2012;

Vu l’avis favorable du collège provincial de la province du Brabant wallon, donné le 16 juillet 2013;

Vu le plan particulier de gestion de la réserve naturelle domaniale « Les Décanteurs de la Sucrerie de Genappe »

à Genappe, Loupoigne et Vieux-Genappe (Genappe) établi par le Ministre de la Nature;

Vu l’enquête publique organisée en vertu du Code de l’Environnement par la commune de Genappe du
24 septembre 2012 au 29 octobre 2012;

Considérant le procès-verbal de remise-reprise de la gestion d’une partie du site des décanteurs de l’ancienne
sucrerie de Genappe en vue d’y créer une réserve naturelle domaniale, signé le 31 août 2010;

Considérant que ce site, situé entre une grande plaine agricole largement ouverte et la vallée de la Dyle, constitue
une zone humide importante et un site ornithologique majeur en Wallonie, tout particulièrement en période migratoire,
et qu’il présente également un intérêt entomologique non négligeable;

Considérant que les réserves naturelles accueillent des espèces pour lesquelles un suivi scientifique est nécessaire;
que le suivi scientifique implique des actions en contradiction avec les mesures de protection applicables en réserve
naturelle comme le prélèvement de morceaux ou d’individus de plantes ou le dérangement d’espèces animales, leur
capture voire leur mise à mort; que ces actions sont limitées et réalisées par des personnes conscientes de la fragilité
des populations concernées; qu’elles sont dès lors sans danger pour ces populations;

Considérant que, dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages ainsi que de la conservation des
habitats naturels de la réserve, il y a lieu de mener des opérations d’aménagement et de gestion de la réserve plutôt
que de laisser les phénomènes naturels évoluer de manière totalement libre;

Que ces opérations d’aménagement et de gestion qui visent à préserver ou favoriser certaines espèces sensibles
peuvent impliquer vis-à-vis d’autres espèces non sensibles de devoir poser des actes qui sont a priori interdits par la
loi sur la conservation de la nature, alors même que ces actes sont favorables à la protection de la faune et de la flore
sauvages ainsi qu’à la conservation des habitats naturels de la réserve et qu’ils ne nuisent pas au maintien dans un état
de conservation favorable des milieux concernés;

Qu’on peut citer à titre d’exemples, de manière non limitative, non seulement la création de mares, qui entraîne
une modification du relief du sol, mais aussi la nécessité de lutter contre les espèces végétales envahissantes, qui
implique d’enlever des arbustes ou d’endommager le tapis végétal; ou encore la nécessité de préserver des espèces
animales ou végétales particulièrement sensibles de la prédation d’espèces plus communes, lesquelles doivent alors
pouvoir être piégées ou chassées au moyen de méthodes adéquates;

Qu’il n’est pas possible, a priori, d’envisager toutes les hypothèses dans lesquelles des dérogations devraient
pouvoir être octroyées à l’autorité gestionnaire dans le cadre des opérations d’aménagement et de gestion de la réserve,
car on ne peut connaître à l’avance comment la situation va évoluer;

Qu’il apparaît dès lors opportun d’accorder une dérogation générale aux interdictions prévues par la loi sur la
conservation de la nature lorsque le gestionnaire de la réserve procède à des opérations d’aménagement et de gestion
de celle-ci dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages ainsi que de la conservation des habitats
naturels de cette réserve;

Que cette dérogation n’emporte par ailleurs pas la suppression de ces interdictions pour les tiers qui fréquentent
la réserve;

Que cette dérogation est dès lors légitime et proportionnée;

Considérant l’avis du 3 juillet 2013 du collège communal de Genappe sollicité par la province du Brabant wallon;

Considérant que le sentier n° 31 est exclus du périmètre de la réserve naturelle et que son accès n’en est donc
nullement compromis;

Considérant que l’entretien du mur du cimetière pourra faire l’objet d’une demande d’autorisation d’accès
ponctuelle et qu’il conviendra en particulier de respecter les interdictions en vigueur en réserves naturelles, en
particulier celles concernant l’usage de pesticides réglementé par l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013
relatif à une application des pesticides compatible avec le développement durable et modifiant le Livre II du Code de
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau et l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 5 novembre 1987 relatif à

l’établissement d’un rapport sur l’état de l’environnement wallon;

Considérant que tant l’accueil du public sous ses diverses formes, l’organisation de chantiers de gestion, la
communication autour de la réserve naturelle, l’implication d’agriculteurs dans la gestion du site ou l’encadrement de
travaux dans le cadre de formations aux métiers liés à l’environnement et au développement durable entrent dans les
missions générales de gestion de l’agent de l’administration régionale désigné à cet effet;

Considérant que pour accomplir ses missions, l’agent chargé de la gestion de la réserve peut mettre en place un
comité de gestion regroupant notamment les instances régionales, communales, provinciales, et du secteur associatif;

Considérant qu’un tel comité de gestion a été mis en place et fonctionne avec succès depuis plusieurs années;

Considérant dès lors qu’il n’y a pas lieu d’instaurer de comité d’accompagnement supplémentaire;

Considérant les observations émises lors de l’enquête publique menée sur le plan particulier de gestion et
synthétisées au cadre 5 de celui-ci;

Considérant en particulier la nécessité d’assurer la protection du captage et des propriétés de Vivaqua, qu’il
s’agisse des terrains inclus dans la zone protégée du captage d’eau de Vieux-Genappe ou des importantes conduites
d’amenées d’eau potable à faible profondeur;
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Considérant également la présence d’installations de transport de gaz naturel à proximité immédiate de la réserve;

Sur la proposition du Ministre de la Nature;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Sont constitués en réserve naturelle domaniale « Les Décanteurs de la Sucrerie de Genappe »

les 77 ha 16 a 72 ca de terrains appartenant à la Région wallonne, cadastrés ou l’ayant été comme suit :

Commune Division Section Lieu-dit N° parcelle Surface (ha)

Genappe 1 A Village 659 a 0,4820

Genappe 6 B Champ du Paradis 3 b 2,1983

Genappe 6 B Champ du Paradis 4 a 5,1900

Genappe 6 B Champ du Paradis 5 0,6496

Genappe 6 B Champ du Paradis 6 d 0,4400

Genappe 6 B Champ du Paradis 6 f 0,2030

Genappe 6 B Champ du Paradis 7 0,3639

Genappe 6 B Champ du Paradis 8 a 0,2810

Genappe 6 B Champ du Paradis 11 a 0,0974

Genappe 6 B Champ du Rouset 16 b 3,1200

Genappe 6 B Champ du Rouset 17 b 7,3159

Genappe 6 B Champ du Rouset 17 c 1,2400

Genappe 6 B Champ du Rouset 20 f 12,7560

Genappe 6 B Champ du Rouset 20 g 1,1861

Genappe 6 B Champ du Rouset 21 a 0,8684

Genappe 6 B Champ du Rouset 22 0,2560

Genappe 6 B Champ du Paradis 23 0,8394

Genappe 6 B Champ du Paradis 118 a 1,0991

Genappe 6 B Champ du Paradis 120 p 6,4532

Genappe 6 B Champ du Paradis 120 v 0,2420

Genappe 6 B Champ du Paradis 123 a 0,1775

Genappe 6 B Champ du Paradis 137 d 0.0400

Genappe 6 B Champ du Paradis 123 c 17,0248

Genappe 7 G Village 194 f 0,3270

Genappe 7 G Village 194 g 0,3930

Genappe 7 G Village 194 h 0,4850

Genappe 7 G Village 196 w 0,4457

Genappe 7 G Village 196 x 0,0192

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 285 a 0,8600

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 295 b 0,4324

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 296 b 0,4358

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 297 a 0,3220

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 297 c 0,0380

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 298 1,7510

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 299 a 1,9690

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 299 b 0,0100

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 300 b 0,5890

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 302 b 0,4360

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 305 d 0,1450

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 305 e 0,2192

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 305 f 0,0250

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 305 g 0,0080

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 306 a 0,0783

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 306 b 0,0011

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 306 c 0,0006
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Commune Division Section Lieu-dit N° parcelle Surface (ha)

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 307 c 0,8110

Genappe 7 G Hameau du Jeune Piou 307 d 1,6600

Genappe 7 G Champ de la Chiffane 308 b 3,2223

Total : 77,1672

La réserve naturelle domaniale est délimitée sur la carte figurant en annexe du présent arrêté.
Le plan particulier de gestion de la réserve est approuvé et peut être consulté au cantonnement du Département

de la Nature et des Forêts sur lequel se trouve la réserve.

Art. 2. L’agent du Service public de Wallonie chargé de la gestion de la réserve naturelle domaniale est l’ingénieur
chef de cantonnement du Département de la Nature et des Forêts en charge du territoire sur lequel se trouve la réserve.

Il est assisté par la Commission consultative de gestion des réserves naturelles domaniales de Mons.

Art. 3. Dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages ainsi que de la conservation des habitats
naturels de la réserve, il est permis de déroger aux interdictions de l’article 11 de la loi du 12 juillet 1973 pour la mise
en œuvre des opérations de gestion de la réserve, telles que décrites dans le plan de gestion de la réserve.

Le directeur de la Direction extérieure du Département de la Nature et des Forêts territorialement compétente peut
autoriser à déroger aux interdictions de l’article 11 de la loi du 12 juillet 1973 pour la mise en œuvre des opérations de
gestion de la réserve qui ne seraient pas reprises dans le plan de gestion de la réserve.

Art. 4. Dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages ainsi que de la conservation des habitats
naturels, l’inspecteur général du Département de la Nature et des Forêts peut autoriser à déroger aux interdictions de
l’article 11 de la loi du 12 juillet 1973 dans le cadre d’études et de suivis scientifiques et sur avis du Conseil supérieur
wallon de la Conservation de la Nature.

Art. 5. L’accès du public dans la réserve est limité aux chemins et endroits dûment signalés.

Art. 6. Le Ministre de la Nature est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 21 mai 2015.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité,
du Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2015/27074]

21. MAI 2015 — Erlass der Wallonischen Regierung
zur Errichtung des domanialen Naturschutzgebiets ″Les Décanteurs de la Sucrerie de Genappe″

in Genappe, Loupoigne und Vieux-Genappe (Genappe)

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Gesetzes vom 12. Juli 1973 über die Erhaltung der Natur, Artikel 6, abgeändert durch das Dekret
vom 7. September 1989, Artikel 9, Artikel 11, abgeändert durch das Dekret vom 6. Dezember 2001, sowie Artikel 41,
abgeändert durch die Dekrete vom 7. September 1989 und vom 6. Dezember 2001;

Aufgrund des am 12. April 2013 abgegebenen günstigen Gutachtens der Direktion der Untergrundgewässer der
Abteilung Umwelt und Wasser (operative Generaldirektion Landwirtschaft, Naturschätze und Umwelt);

Aufgrund des am 10. Juli 2012 abgegebenen günstigen Gutachtens des ″Conseil supérieur wallon de la
Conservation de la Nature″ (Wallonischer hoher Rat für die Erhaltung der Natur);

Aufgrund des am 16. Juli 2013 abgegebenen günstigen Gutachtens des Provinzialkollegiums der Provinz
Wallonisch-Brabant;

Aufgrund des durch den Minister für Natur aufgestellten Sonderbewirtschaftungsplans des domanialen
Naturschutzgebiets ″Les Décanteurs de la Sucrerie de Genappe″ in Genappe, Loupoigne und Vieux-Genappe
(Genappe);

Aufgrund der kraft des Umweltgesetzbuches von der Gemeinde Genappe vom 24. September 2012 bis zum
29. Oktober 2012 durchgeführten öffentlichen Untersuchung;

In Erwägung des am 31. August 2010 abgeschlossenen Protokolls zur Übertragung der Bewirtschaftung eines Teils
der Gelände ″Les Décanteurs de la Sucrerie de Genappe″ zwecks Errichtung eines domanialen Naturschutzgebiets an
diesem Ort;

In der Erwägung, dass es sich bei diesem Gebiet, das zwischen einer ausgedehnten landwirtschaftlichen Ebene
und dem Tal der Dyle gelegen ist, um ein wichtiges Feuchtgebiet und einen bedeutenden ornithologischen Standort in
der Wallonie handelt (insbesondere während der Wanderung der Zugvögel), und dass es ebenfalls aus entomologischer
Sicht von Interesse ist;

In der Erwägung, dass die Naturschutzgebiete Arten beherbergen, für die eine wissenschaftliche Überwachung
notwendig ist; dass diese wissenschaftliche Überwachung Aktionen voraussetzt, die in Widerspruch mit den im
Naturschutzgebiet anwendbaren Schutzmaßnahmen stehen, wie zum Beispiel die Entnahme von Pflanzenteilen oder
Pflanzen oder die Störung von Tierarten, deren Fang oder gar deren Tötung; dass diese Aktionen begrenzt sind und
durch Personen, die sich der Empfindlichkeit der betroffenen Populationen bewusst sind, vorgenommen werden; dass
sie folglich für diese Populationen ungefährlich sind;
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